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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU HAUT-RHIN

SERVICES DES SÉCURITÉS
service de la sécurité intérieure
M. DenisKONTZ

ARRETE

N° 2018- 192 - 0001 CAB BSI KNZ du 11 juillet 2018

autorisant la surveillance sur la voie publique à HUNINGUE

LE PREFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la légion d'honneur

Officier de l'ordre national du mérite

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 611-1 et suivants;

Vu le code rural et de la pêche maritime;

Vu la loi n? 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations;

Vu le décret n02005-1124 du 06 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives pouvant donner
lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles;

Vu l'arrêté préfectoral du 18 décembre 2017 portant délégatiou de signature à Monsieur Emmanuel Coquaud,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin;

Vu l'autorisation d'exercer n° 20160363252 du 27 janvier 2016 délivrée par le conseil national des activités
privées de sécurité à la société dénommée « Quiétude Sécurité », sise 40, rue Jean Monnet à Mulhouse,
représentée par Monsieur Pascal TOMÉ ;

Vu la demande présentée le 18 juin 2018 par la société susvisée tendant à obtenir une autorisation pour des
missions de surveillance et de gardiennage à Huningne le 13 juillet 2018 de 08h00 à la fm de la manifestation
organisée dans le parc des eaux vives ainsi que les rues du Maréchal Joffre, de Floralie ainsi que les quais du
Rhin, du Maroc et d'alentour;

Considérant l'opportunité de faire assurer la sécurité lors de cette manifestation dans ce secteur.

ARRÊTE

Article loc : la société « Quiétude Sécurité », sise 40, rue Jean Monnet à Mulhouse, représentée par Monsieur
Pascal TOMÉ est autorisée à assurer des missions de surveillance et de gardiennage à Hnningne le 13 juillet
2018 de 08h00 à la fm de la manifestation organisée dans le parc des eaux vives ainsi que les rues du
Maréchal Joffre, de Fioralie ainsi que les quais du Rhin, du Maroc et d'alentour;
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Atticle 2 : cette surveillance sera effectuée par les agents de sécurité suivants:

civilité
Madame

Monsieur

Monsieur

Monsieur

Monsieur

Monsieur

Monsieur

prénom
AMBIEHL

BLAISE

BURTIN

MALrvERNEY

MECHTA

PETTEX

TOME

nom
Mélanie

Laurent

Patrick

Eric

Sahraoui

Sylvain

Pascal

n° carle professionnelle
CAR-068-20 19-03-13-20140033181

CAR-068-2023-03-0 1-20180643987

CAR-068-20 18-06-27-20130225459

CAR-090-20 19-05-14-2014003 8779

CAR-068-2022-04-12-20170557752

CAR-025-2021-0 1-28-20 160217967

CAR-068-2019-01-16-201400 19175

Article 3 : les agents de sécurité visés à l'article 2 ne pourront pas être armés.

Atticle 4 : le bénéficiaire de la présente autorisation s'engage à respecter les prescriptions du livre VI du code
de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1.

Article 5 : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l'expiration de la
mission.

Article 6 : la présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg - 31, avenue de la Paix - BP 1038 F­
67070 STRASBOURG Cedex, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification.

Atticle 7: Le sous-préfet de l'arrondissement de Mulhouse et le Commissaire divisionnaire, directeur
départemental de la sécurité publique de Mulhouse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Fait à COLMAR le II juillet 2018
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de Cabinet

\

EnunanuelCoquand

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

1 - La présente décision peut être contestée dans ün délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :
• par recours gracieux auprès de mes services, à l'adresse suivante:

A-l le Préfet du Haut-Rhin
Service de la sécurité intérieure
7, rue Bruat B.P. 10489
68020 COLJvIAR CEDEX -
Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments oufaits nouveau,,", et comprendre la copie de la décision contestée;

• par recours hiérarchique auprès de :
};L le Ministrede l'Intérieur
Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques
Place Beauvau-75800 PARIS
Ce recours hiérarchique doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveau" et comprendre copie de la décision
contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspendpas l'application de la présente décision.
S'il ne vous a pas été répondu dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré
comme implicitement rejeté.
II - Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez égalementformer Ull recours contentieux par écrit,
contenant l'exposé des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :
Tribunal Administratif
31 Avenue de la Paix
67070 STRASBOURG CEDEX

















PRÉFECTURE

Direction de la réglementation
Bureau des élections  et  de la réglementation

Commission d'aménagement 
commercial du Haut-Rhin

(CDAC)

Réunion du 24 août 2018 - 10h00

Ordre du jour

Dossier n° 2018-07

Projet de création d’un point permanent de retrait par la clientèle d’achats au

détail commandés par voie télématique, organisé pour l’accès en automobile

« E. Leclerc Drive » doté de 8 pistes de ravitaillement, dont une réservée aux

personnes à mobilité réduite et totalisant une surface de retrait de 338 m²,

faisant l’objet d’une demande de permis de construire, 43-43 bis, rue de l’Ile

Napoléon, 68170 RIXHEIM.
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DECISION TARIFAIRE N° 2018-0997 PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2018 DU 

SESSAD LA FORGE - 680021334 

Le Directeur Général de l'ARS Grand Est 

VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU  le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU  la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU  l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU  la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations régionales 

limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU  le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

HAUT-RHIN en date du 29/05/2018 ; 

VU  l’autorisation ou le renouvellement en date du 26/10/2017 de la structure SESSAD dénommée 

SESSAD LA FORGE (680021334) sise 2, R PRINCIPALE, 68920, WINTZENHEIM et gérée par 

l'entité dénommée FEDERATION CHARITE CARITAS ALSACE (670792415) ; 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD LA FORGE 

(680021334) pour 2018 ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 22/06/2018, 

par la délégation départementale de HAUT-RHIN ; 

l'absence de réponse de la structure ; 



 

DECIDE 

2 

Article 1er A compter du 01/08/2018, au titre de 2018, la dotation globale de financement est fixée à  

 211 638.00€. 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

5 400.00 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 181 254.00 

- dont CNR 
0.00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 24 984.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 211 638.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

211 638.00 

- dont CNR 0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
0.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
0.00 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 211 638.00 
 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 17 636.50€. 

Le prix de journée est de 120.18€. 



Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
 reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 dotation globale de financement 2019 : 211 638.00€ 

(douzième applicable s’élevant à 17 636.50€) 

 prix de journée de reconduction : 120.18€ 

3 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est est chargé(e) de l’exécution de 

la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «FEDERATION CHARITE 

CARITAS ALSACE» (670792415) et à la structure dénommée SESSAD LA FORGE 

(680021334). 

Fait à Colmar, le 9 juillet 2018 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Signé : Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2018-0998 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2018 DE L’ITEP LA FORGE - 680001369 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de  

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations régionales 

limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en 

qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

HAUT-RHIN en date du 29/06/2018 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure ITEP 

dénommée ITEP LA FORGE (680001369) sise 2, R PRINCIPALE, 68920, WINTZENHEIM et gérée 

par l’entité dénommée FEDERATION CHARITE CARITAS ALSACE (670792415) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ITEP LA FORGE (680001369) 

pour 2018; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 22/06/2018, 

par la délégation départementale du Haut-Rhin ; 

Considérant l'absence de réponse de la structure ; 
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DECIDE 

Article 1 er A compter du 01/08/2018, pour 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 

 
GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 
258 636.00 

- dont CNR   0.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 1 611 176.00 

- dont CNR   0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
 

638 757.00 

- dont CNR   
0.00 

Reprise de déficits    

TOTAL Dépenses 2 508 569.00 

RECETTES 

Groupe I 

Produits de la tarification 
2 445 252.00 

- dont CNR   0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

28 450.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 
34 867.00 

Reprise d’excédents    

TOTAL Recettes 2 508 569.00 

Article 2 Pour 2018, la tarification des prestations de la structure dénommée ITEP LA FORGE 

(680001369) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2018: 

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée (en €) 258.29 193.82 0.00 0.00 0.00 0.00 
 

Article 3 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

Modalité d'accueil INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

Prix de journée (en €) 254.18 190.64 0.00 0.00 0.00 0.00 



Article 4  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 

50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « FEDERATION CHARITE CARITAS ALSACE » 

(670792415) et à l'établissement concerné. 

Fait à Colmar, le 9 juillet 2018 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Signé : Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2018-1000 PORTANT FIXATION POUR 2018  

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU  

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

L’INSTITUT LES TOURNESOLS - 680013745 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS : 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES TOURNESOLS - 680003670  

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES TOURNESOLS - 680004819  

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES TOURNESOLS - 680015039  

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LES TOURNESOLS - 680016177 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au Journal 

Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations régionales 

limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ;  

VU l’arrêté ministériel du 07/06/2018 publié au Journal Officiel du 12/06/2018 fixant les tarifs plafonds  

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de  

HAUT-RHIN en date du 29/06/2018 ; 

VU le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2015, prenant effet au 01/01/2016 ; 

DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/08/2018, au titre de 2018, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée INSTITUT LES 
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TOURNESOLS (680013745) dont le siège est situé RUE DE LA RÉPUBLIQUE, 68160, SAINTE-MARIE-
AUX-MINES, a été fixée à 10 374 143.00€. 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/08/2018 étant également 

mentionnés. 

 

 Dotations (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

680003670 4 438 251.00 
75 224.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 3 398 721.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 

1 000 968.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 1 412 280.00 
48 699.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

680003670 
237.06 237.30 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 
261.96 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 53.31 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 
73.08 73.12 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 864 511.92€. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 10 374 143.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés : 



Fait à Colmar, le 9 juillet 2018 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

 

Signé : Pierre LESPINASSE 
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 Dotations (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

680003670 4 438 251.00 
75 224.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 3 398 721.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 

1 000 968.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 1 412 280.00 
48 699.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

 

 Prix de journée (en €) 

FINESS INT SI EXT Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

680003670 
237.06 237.30 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 
261.96 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 53.31 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 
73.08 73.12 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 864 511.92€. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification.  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire INSTITUT LES TOURNESOLS (680013745) et aux structures 

concernées. 
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DECISION TARIFAIRE N° 2018-1010 PORTANT FIXATION DE LA 

DOTATION GLOBALE DE SOINS POUR 2018 DU SSIAD APAMAD 

MULHOUSE - 680010378 

Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée au 

Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU le décret du 8/12/2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du 

Haut-Rhin en date du 29/06/2018 ; 

VU la décision de M. le Directeur Général de l’ARS Grand Est du 28/09/2017 portant autorisation 

d’extension de 139 à 144 places du Service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) APAMAD, site 

de Mulhouse (680010378) sise 75, ALL GLUCK, 68060, MULHOUSE géré par l’entité 

dénommée APAMAD (680018199), portant la capacité totale du SSIAD APAMAD multisite à 

241 places ;  

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD APAMAD MULHOUSE 

(680010378) pour 2018 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18/06/2018 par la 

délégation territoriale du Haut-Rhin ; 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 28/06/2018 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter le SSIAD ; 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/07/2018. 

 

 



 

DECIDE 

2 

  

Article 1er A compter du 01/08/2018, la dotation globale de soins est fixée à 2 987 976.00 € au titre de 2018 

dont 15 745,00 € à titre non reconductible.  

Elle se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 2 952 812.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 246 067.67 €). 

Le prix de journée est fixé à 33.99 €. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 35 164.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 2 930.33 €). 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 
378 398.76 

- dont CNR 15 745.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 2 293 437.52 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
360 870.72 

Reprise de déficits - € 

TOTAL Dépenses 3 032 707.00 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 987 976.00 

- dont CNR 15 745.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 39 967.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 
4 764.00 

Reprise d’excédents - € 

TOTAL Recettes 3 032 707.00 
 

Dépenses exclues du tarif : 0.00 € 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à 2 972 231.00 €.  

Cette dotation se répartit comme suit : 

 - pour l’accueil de personnes âgées : 2 937 067.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 244 755.58 €). Le 

prix de journée est fixé à 33.81 €. 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 35 164.00 € (fraction forfaitaire s’élevant à 2 930.33 €). 

Le prix de journée est fixé à 32.11 €. 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire APAMAD (680018199) et à l’établissement concerné 

 

Fait à Colmar, le 10/07/2018 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 
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DECISION TARIFAIRE N° 2018-1011 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2018 DE L’ACCUEIL JOUR & PLATEFORME RIVAGE SUD – 680003738 

 

 
Le Directeur Général de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2017-1836 du 30/12/2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 publiée 

au Journal Officiel du 31/12/2017 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18/05/2018 publié au Journal Officiel du 20/05/2018 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2018 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

VU la décision du 24/05/2018 publiée au Journal Officiel du 30/05/2018 relative aux dotations 

régionales limitatives 2018 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2018 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE 

en qualité de Directeur Général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU  la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial 

du Haut-Rhin en date du 29/06/2018 ; 

VU l’arrêté conjoint en date du 26/11/2013 autorisant l’extension de 107 à 119 places par création 

d’un AJ de 12 places pour personnes âgées à Riedisheim de la structure AJ dénommée 

ACCUEIL JOUR & PLATEFORME RIVAGE SUD (680003738) sise 24, R DES BLÉS, 

68200, MULHOUSE et gérée par l’entité dénommée APAMAD (680018199) ; 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2017 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL JOUR & 

PLATEFORME RIVAGE SUD (680003738) pour l’exercice 2018 ; 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 18/06/2018, 

par la délégation territoriale du Haut-Rhin ; 

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 28/06/2018 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 09/07/2018 ; 
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DECIDE 
 

Article 1
ER

 A compter du 01/08/2018, au titre de 2018, le forfait de soins est fixé à 1 640 744.00 €. 

Pour 2018, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 136 728.67 € soit un prix de journée de 

47.07 €. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2019, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

• forfait de soins 2019 : 1 640 744.00 € (douzième applicable s’élevant à 136 728.67 €) 

• prix de journée de reconduction de 47.07 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Grand Est est chargé de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APAMAD (680018199) et à l’établissement concerné. 

Fait à Colmar, Le 10/07/2018 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 





















DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SIP-SIE

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Ribeauvillé,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme ANSEL Véronique, Inspectrice, adjoint au responsable du SIP-

SIE de Ribeauvillé , à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 15000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la

limite de 15000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 15000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois

et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

En cas d'absence du Responsable du SIP-SIE de Ribeauvillé délégation de signature est donnée à Madame

ANSEL Véronique Inspectrice des Finances publiques à l'effet de signer

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60000€;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite de 60000€ ;

3°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit TVA dans la limite de 100000€

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ; 

3°) les décisions sur les demandes relatives aux demandes de délais de paiement, dans les limites de durée

et de montant indiquées dans le tableau ci-après :

4°)les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)l'ensemble de sactes relatifs au recouvrement et notamment les actes de poursuites ;

aux agents des Finances publiques ci-après

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

DUMAS Christian
Contrôleur
principal

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 euros 

JACQUES Séréna Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 euro
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer les avis de mise en recouvrement et les mises en 

demeure de payer  et les avis à tiers détendeur aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des

agents

grade

JACQUES Séréna Contrôleuse

VIALLY Magali Agent administratif

principal

GODFROY Jérôme Agent administratif

principal

Article 5

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

KELBEL Isabelle Contrôleuse 10 000 € 6 mois 10 000 euros

MANNY Christine Agent administratif
principal

2 000 € 4 mois 2 000 euros
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Article 6

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et 

notamment les actes de poursuites aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des

agents

grade

KELBEL Isabelle Contrôleuse

ROTH Stéphane Contrôleur principal

Article 7

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

STOLZ Eliane Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

ROTH Stéphane
Contrôleur
principal

10 000 € 10 000 €

BILDSTEIN Catherine

Agent
administratif

principal
2000€ /

MIRZOYAN Sassoun

Agent
administratif

principal
2000€ /
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Article 8

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin

A Ribeauvillé, le 02 juillet 2018

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Ribeauvillé,

Signé

Paul-André STURM
Inspecteur divisionnaire des finances publiques
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la Trésorerie de FERRETTE,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme EICHHOLTZER Geneviève, Contrôleuse des Finances 
Publiques, adjointe au comptable chargé de la trésorerie de FERRETTE, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et 
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 30 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

            a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6
mois et porter sur une somme supérieure à 6000 € ;

            b) les avis de mise en recouvrement ;

            c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

            d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et 
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant 
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;
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4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les actes 
de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

 
Nom et prénom des

agents
grade Limite des

décisions 
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Mme DEBUS Isabelle Contrôleuse  des
Finances
Publiques 

Sans objet 6 mois 6000 € 

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du HAUT-RHIN

A FERRETTE, le 02 juillet 2018

« Signé »

Le comptable, Responsable de trésorerie,
                   Olivier HOLLERTT
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